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I. Introduction

1. Le 7 décembre 1998, l’Assemblée générale a adopté la résolution 53/91 dans laquelle
elle a notamment pris acte du rapport du Secrétaire général sur la coopération entre
l’Organisation des Nations Unies et l’Organisation de l’unité africaine (OUA) (A/53/419)
et prié le Secrétaire général de lui rendre compte, à sa cinquante-quatrième session, du
développement de la coopération entre l’OUA et les organismes des Nations Unies.

II. Consultations et échanges d’informations

2. Le Secrétaire général de l’ONU et celui de l’OUA ont, surtout depuis janvier 1997,
élargi et renforcé le cadre de coopération entre les deux organisations. Ils ont organisé
des échanges d’informations et des réunions mutuelles périodiques sur les questions clefs
intéressant l’Afrique en vue de coordonner leur action. Ils se sont consultés au sujet des
mécanismes à mettre en place pour renforcer leur capacité commune de prévenir et de
régler les conflits en Afrique et agir de concert à cette fin. Ils ont pris une importante
mesure en ce sens lorsqu’ils ont décidé, en janvier 1997, de se rencontrer régulièrement
deux fois par an, accompagnés de leurs principaux conseillers, en vue d’examiner les
domaines prioritaires de coopération et de coordonner leurs efforts. Par la suite, ils ont
décidé que ces réunions se tiendraient immédiatement à l’issue de l’Assemblée des chefs
d’État et de gouvernement de l’OUA et au début de la session annuelle de l’Assemblée
générale et qu’elles serviraient à échanger des vues sur les grandes questions concernant
l’Afrique qui intéressent et préoccupent les deux organisations.

3. La première de ces réunions s’est tenue à Harare le 3 juin 1997, pendant le sommet
de l’OUA. Depuis lors, les deux Secrétaires généraux et leurs conseillers se sont
rencontrés à New York en octobre 1997, à Addis-Abeba en avril 1998 et à New York à
nouveau en juillet 1998. Par ailleurs, des réunions se sont tenues pendant le sommet de
l’OUA à Alger, en juillet 1999, et à New York, en septembre 1999. Cette dernière réunion
a été précédée par des réunions préparatoires auxquelles ont assisté des représentants
d’organes de l’ONU et des organismes des Nations Unies.

4. Outre que les deux Secrétaires généraux ont procédé à des échanges d’informations
pendant les assemblées annuelles des deux organisations, il a été décidé en 1998 que
l’ONU et l’OUA tiendraient des consultations au plus haut niveau tous les deux ans en
vue d’arrêter dans le détail le programme de coopération qu’elles appliqueraient durant
les deux années suivantes. Les organismes des Nations Unies se réunissent tous les trois
mois pour suivre l’application des décisions prises. Ils tiennent également des réunions
techniques avec l’OUA pour faire le point de cette application.

5. À cet égard, une réunion destinée à examiner l’état de l’application des programmes
de coopération et à adopter des mesures de suivi en la matière s’est tenue à Addis-Abeba
du 6 au 8 mai 1998 entre des représentants du secrétariat des organismes des Nations
Unies et des représentants de celui de l’OUA, sous la coprésidence des Sous-Secrétaires
généraux aux affaires politiques des deux organisations. À cette réunion, une large gamme
de mesures destinées à consolider la coopération entre les deux organisations et à renforcer
les capacités de l’OUA dans plusieurs de ses domaines de travail ont été proposées. La
prochaine réunion se tiendra à Addis-Abeba en 2000. Les deux secrétariats s’attachent
actuellement à établir une date de réunion. 

6. Sur la recommandation du Secrétaire général et avec l’approbation de l’Assemblée
générale, un bureau de liaison de l’ONU avec l’OUA destiné à renforcer la coopération
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entre les deux organisations a été mis en place à Addis-Abeba en avril 1998. Depuis sa
mise en place, ce bureau a facilité les échanges d’informations et la coordination des
initiatives des deux organisations dans les domaines de la diplomatie préventive, du
rétablissement et de la consolidation de la paix et de la démocratisation en Afrique. Il
est chargé de coordonner l’application, à Addis-Abeba, des projets de coopération entre
les organismes des Nations Unies et l’OUA convenus lors des réunions annuelles du
secrétariat des deux organisations. Le Bureau de la coordination de l’aide humanitaire
a détaché l’un de ses membres auprès du bureau de liaison. D’autres départements du
Secrétariat de l’ONU doivent faire de même. Celui-ci examine actuellement les moyens
d’action du bureau de liaison, qu’il cherche à doter des ressources voulues pour qu’il
puisse résoudre les difficultés croissantes que connaissent plusieurs processus de paix
dans lesquels l’ONU et l’OUA associent leurs efforts.

III. Coopération dans les domaines de la paix et de la sécurité

A. Département des affaires politiques

7. Le Département des affaires politiques du Secrétariat de l’ONU est chargé
d’appliquer les programmes de coopération entre l’ONU et les accords et organismes
régionaux. En étroite concertation avec les organisations régionales, il organise des
réunions bisannuelles dont le Secrétaire général assure la présidence et auxquelles
assistent les chefs de secrétariat des organismes régionaux. L’une de ces réunions, qui
s’est tenue au Siège de l’ONU les 28 et 29 juillet 1998, a examiné la question de la
coopération en matière de prévention des conflits, en particulier les difficultés que posent
les alertes rapides; analysé la capacité de l’ONU et des organismes régionaux de faire
face à ces difficultés; et évalué l’efficacité des modalités pratiques de leur interaction.

8. Le Département organise également des réunions avec des États membres du Groupe
des États d’Afrique à New York en vue de les informer des questions prioritaires d’intérêt
commun et d’échanger des idées et des informations avec eux. Des dispositions ont été
prises pour que ces réunions et ces échanges, qui doivent permettre d’examiner
rapidement les questions importantes et de faciliter l’adoption de mesures de suivi
éventuelles, se tiennent régulièrement, en étroite consultation avec l’Observateur
permanent de l’OUA auprès de l’ONU.

9. Des contacts ont été pris et des consultations sont en cours entre le Département
et le bureau de l’Observateur permanent. Cette concertation et ces échanges
d’informations sont considérés comme indispensables au renforcement et à la rationalisa-
tion de la coopération entre l’ONU et l’OUA. Aussi le Département et le Bureau ont-ils
décidé d’un commun accord de tenir des réunions mensuelles pour s’informer mutuelle-
ment et faciliter la coordination de leurs initiatives.

10. Afin de rapprocher davantage les points de vue de l’ONU et de l’OUA sur certains
problèmes actuels en Afrique, le Département a facilité, en avril 1999, une réunion de
hauts fonctionnaires du secrétariat de l’OUA et de divers départements du Secrétariat
de l’ONU, qui avait été organisée à New York par le Département des opérations de
maintien de la paix. Cette réunion a permis aux fonctionnaires de l’OUA d’échanger des
vues avec leurs homologues de l’ONU au sujet des questions clefs touchant la gestion de
certains conflits; elle a également permis au Département de consulter l’OUA au sujet
du partage des responsabilités et de la meilleure démarche à suivre pour gérer les conflits.
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11. La relation entre l’ONU et l’OUA, concernant en particulier la prévention et le
règlement des conflits et le rétablissement de la paix, s’est considérablement élargie au
cours de l’année écoulée. Les deux organisations se consultent avant de prendre
d’importantes initiatives en Afrique et coordonnent étroitement leurs activités. Le
Secrétaire général de l’ONU consulte fréquemment celui de l’OUA au sujet des conflits
en Afrique et ses envoyés et représentants spéciaux travaillent en étroite concertation avec
l’OUA. La participation à leurs réunions de hauts fonctionnaires des deux organisations
contribue à donner plus de poids aux initiatives de paix en Afrique, notamment celles
visant à régler le conflit en République démocratique du Congo et celui qui oppose
l’Éthiopie et l’Érythrée. Les envoyés spéciaux du Secrétaire général de l’ONU ont travaillé
en étroite concertation avec l’OUA à tous les stades des négociations concernant ces
conflits et les experts techniques de l’ONU ont contribué à la mise au point des modalités
d’application des accords de paix auxquels elles visent à aboutir. L’ONU aide aussi à
mobiliser des ressources aux fins de l’application des accords de paix en Afrique. Ainsi,
l’Envoyé spécial du Secrétaire général pour le processus de paix en République
démocratique du Congo aide à mobiliser des ressources pour appuyer les travaux de la
Commission militaire mixte et assurer l’application de divers aspects du processus de
paix.

12. La coordination des activités de l’ONU et de l’OUA sur le terrain a beaucoup
progressé. Cependant, le Secrétariat redoublera d’efforts pour soutenir concrètement les
initiatives de l’OUA en faveur de la paix et de la sécurité.

B. Département des opérations de maintien de la paix

13. Le Conseil de sécurité et l’Assemblée générale se sont à plusieurs reprises déclarés
favorables au renforcement de la coopération entre l’ONU et l’OUA. Aussi le Département
continue-t-il d’apporter aux activités de maintien de la paix en Afrique l’appui dont elles
ont cruellement besoin en coordonnant les efforts déployés par les deux organisations dans
le cadre des opérations de maintien de la paix en cours, en planifiant les mesures à prendre
d’urgence en cas de déploiement imprévu et en aidant à renforcer la capacité de l’Afrique
d’organiser et de déployer des missions de maintien de la paix.

14. La Mission des Nations Unies pour l’organisation d’un référendum au Sahara
occidental (MINURSO) s’est efforcée, en concertation avec l’OUA, de mener à bien le
processus d’identification et la procédure d’appel prévus dans le Plan de règlement de
l’ONU pour le Sahara occidental en vue de l’organisation et de la tenue d’un référendum
sur l’autodétermination. 

Planification de nouvelles missions

15. Les spécialistes du maintien de la paix de l’ONU et leurs homologues se sont
étroitement concertés, notamment en dépêchant des délégations auprès de leurs sièges
respectifs et en débattant longuement des plans d’urgence à établir dans le contexte de
l’Accord de Lusaka pour la République démocratique du Congo et de l’Accord-cadre de
l’OUA pour le règlement du différend entre l’Érythrée et l’Éthiopie. La concertation avec
l’OUA continuera d’être cruciale dans la mesure où les deux organisations s’apprêtent
à déployer du personnel sur le terrain pour appliquer les dispositions de ces deux accords
de paix.

16. Lors d’une réunion spéciale que le Département a convoquée le 21 janvier 1999 en
coordination avec l’OUA, 51 participants, dont 27 États africains, ont examiné les moyens
d’appliquer les recommandations visant à renforcer les capacités de l’Afrique en matière
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de maintien de la paix. La plupart ont appuyé les propositions de l’ONU en matière de
formation et d’échanges d’informations et étudié la possibilité de créer une instance
permanente chargée de renforcer la coordination, d’assurer l’utilisation optimale des
ressources et d’adopter des mesures de suivi. Le Secrétariat compte achever de rédiger
le mandat du groupe proposé et, en consultation avec l’OUA, le Groupe des États
d’Afrique de l’ONU et les pays donateurs, prendre les dispositions voulues pour convoquer
la première réunion officielle de ce groupe.

17. L’ONU et l’OUA mettent actuellement au point un programme d’échange de
personnel dans le cadre duquel des fonctionnaires du Centre de situation et du Groupe
des politiques et de l’analyse du Département se sont rendus en visite au siège de l’OUA.
Au cours de leur dernière visite, ils ont examiné, avec leurs homologues de l’OUA, les
recommandations contenues dans le rapport du Secrétaire général sur la situation en
Afrique. Des discussions sont en cours pour voir s’il serait possible de détacher des
fonctionnaires de l’OUA au Centre de situation du Département et des fonctionnaires du
Département au Centre de gestion des conflits de l’OUA.

18. En coopération avec l’OUA, le Département a déjà commencé à jouer le rôle de
centre de collecte et de diffusion d’informations sur le renforcement des capacités de
l’Afrique en matière de maintien de la paix sur la base des principes de l’universalité,
de la transparence et de la non-discrimination. Il a déjà reçu de certains États Membres
des renseignements importants sur la formation et autres formes d’assistance, qu’il a
affichés sur son site Internet. Il faudrait que les États Membres lui fournissent des
ressources supplémentaires et répondent rapidement à ses demandes d’information pour
qu’il puisse développer et actualiser régulièrement cette importante base de données.

19. L’ONU a créé un Fonds d’affectation spéciale destiné à améliorer la capacité de
prévention des conflits et de maintien de la paix en Afrique. Ce fonds a servi au cours
des deux dernières années à appuyer de nombreuses activités de formation du Départe-
ment. L’OUA a, pour sa part, créé un fonds pour la paix en vue d’aider l’Afrique à
renforcer ses capacités en matière de maintien de la paix. Le Secrétaire général a demandé
instamment aux États Membres à plusieurs reprises de verser des contributions à ces
fonds.

20. L’exécution de bon nombre des initiatives de l’ONU visant à renforcer la coopération
entre l’OUA et les organisations sous-régionales africaines et les capacités de l’Afrique
en matière de maintien de la paix – dont certaines ont été décrites ci-dessus – et la mise
au point d’autres initiatives analogues seront bien entendu fonction des ressources
disponibles. Dans son rapport sur l’Afrique qu’il a présenté au Conseil de sécurité le 25
septembre 1999 (S/1999/1008), le Secrétaire général a indiqué que les ressources
nécessaires au développement des capacités de l’Afrique en matière de maintien de la
paix étaient un grand sujet de préoccupation. À cet égard, il invite les États Membres à
se montrer généreux, que ce soit dans un cadre bilatéral ou multilatéral, notamment en
versant des contributions au Fonds d’affectation spéciale susmentionné. Les prochains
documents budgétaires du Secrétariat tiendront compte de cette priorité.

C. Bureau de la coordination des affaires humanitaires

21. Il y a un an, le Bureau de la coordination des affaires humanitaires a mis en place,
à l’intérieur du bureau de liaison de l’ONU avec l’OUA à Addis-Abeba, un bureau destiné
à améliorer la coordination avec l’OUA dans le domaine humanitaire. Ce bureau prend
une part active aux activités du bureau de liaison et se préoccupe en particulier de
questions telles que l’acheminement des secours humanitaires aux victimes des conflits,
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la planification des mesures d’urgence à prendre pour aider les personnes déplacées et
la mise en garde contre les mines.

22. Depuis la création de ce bureau, le Département et le secrétariat de l’OUA
entretiennent des relations plus étroites. L’OUA a demandé au Département de l’aider
à perfectionner ses mécanismes institutionnels de coordination dans le domaine
humanitaire et d’échanges d’informations aux fins d’avertissements rapides.

D. Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme

23. Conformément aux recommandations formulées lors de la réunion d’Addis-Abeba,
tenue en mai 1998, le Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme a pris,
en 1999, des mesures destinées à appuyer les efforts de l’OUA.

24. Le Haut Commissariat a fourni un appui technique et financier à la Commission
africaine des droits de l’homme et des peuples à l’occasion de la première Conférence
ministérielle africaine sur les droits de l’homme, qui s’est tenue à Maurice du 12 au 16
avril 1999 et à laquelle le Haut Commissaire aux droits de l’homme a participé.

25. Le Haut Commissariat a appuyé la troisième session du groupe de travail de la
Commission africaine susmentionnée sur le projet de protocole relatif à la protection de
la femme en Afrique se rapportant à la Charte africaine des droits de l’homme et des
peuples (Dakar, juin 1999) ainsi que la convocation d’un séminaire sur le droit à un procès
équitable en Afrique (Dakar, 9-11 septembre 1999). Il apporte également une aide au
projet tendant à élaborer un manuel sur la Charte africaine des droits de l’homme et des
peuples.

26. Sur l’invitation de l’OUA et du Gouvernement algérien, le Haut Commissaire des
Nations Unies aux droits de l’homme a participé à la trente-cinquième session ordinaire
de l’Assemblée des chefs d’État et de gouvernement de l’OUA, tenue à Alger du 12 au
16 juillet 1999, et s’est concerté à cette occasion avec plusieurs dirigeants africains.

IV. Coopération dans le domaine du développement
économique et social

A. Département des affaires économiques et sociales

27. Au cours de la période considérée, le Département des affaires économiques et
sociales et l’OUA ont poursuivi leur coopération dans le cadre de consultations officieuses
et d’échanges d’informations. Les principales activités menées dans ce contexte sont
décrites ci-après.

Participation de l’OUA à des activités organisées par le Département
ou avec son concours

28. Une réunion a été organisée par l’ONU à New York, en septembre 1998, à
l’intention des représentants des États membres du Comité d’aide au développement de
l’Organisation de coopération et de développement économiques (CAD/OCDE) pour
donner suite au rapport que le Secrétaire général a présenté en 1998 au Conseil de sécurité
sur les conflits en Afrique.
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29. En octobre 1998, le Secrétaire général a réuni à New York des personnalités
africaines en vue de préparer la deuxième Conférence internationale de Tokyo sur le
développement de l’Afrique, organisée conjointement par l’Organisation des Nations
Unies, le Gouvernement japonais et la Coalition mondiale pour l’Afrique. L’OUA était
membre du Comité préparatoire à la Conférence, ainsi que du Forum Asie-Afrique pour
la coopération en matière de promotion des exportations, organisé avec la collaboration
du Gouvernement de la République de Corée à Séoul, en décembre 1998.

30. À sa huitième réunion, tenue en mai 1999 à New York, le Comité directeur de
l’Initiative spéciale des Nations Unies pour l’Afrique du Comité administratif de
coordination a recommandé que la Banque africaine de développement et l’OUA soient
l’une et l’autre invitées en qualité d’observateurs à ses réunions futures en vue de
promouvoir le rôle moteur de l’Afrique dans l’Initiative spéciale. L’Initiative ayant pour
objet l’établissement de synergies avec d’autres organisations, l’OUA participe déjà
activement à l’exécution de programmes en matière de gouvernance en Afrique.

B. Commission économique pour l’Afrique

31. À sa troisième réunion ministérielle, tenue à Addis-Abeba en juin 1999, la
Commission économique et sociale de la Communauté économique africaine a officielle-
ment lancé la deuxième phase de l’établissement de la Communauté. Pour sa part, la
Commission économique des Nations Unies pour l’Afrique (CEA) a contribué à la
consolidation de ce processus au cours de la période considérée.

32. Tout d’abord, la CEA a poursuivi l’exécution du projet RAF/94/008, relatif à la
«Promotion de l’intégration économique grâce à la création d’une communauté
économique africaine». Dans ce contexte, une équipe de consultants a travaillé, de
septembre à novembre 1998, à l’établissement de la première série de projets de protocoles
destinés à donner effet au Traité d’Abuja portant création de la Communauté économique
africaine. Un premier atelier a eu lieu en mai 1999 et, sur sa recommandation, le Comité
technique spécialisé des transports, des communications et du tourisme a adopté, à sa
première réunion, tenue à l’échelon ministériel, le projet de protocole sur la coopération
en matière de transports, de communications et de tourisme.

33. La CEA a participé également en septembre 1998 à la première session du Comité
de fonctionnaires du secrétariat conjoint de l’OUA/de la CEA/de la BAfD et des
communautés économiques régionales. Un certain nombre de mesures ont été proposées
à cette occasion pour développer les liens entre la Communauté économique africaine
et les communautés économiques régionales.

34. De plus, en tant qu’organisme hôte, la CEA a organisé la neuvième Réunion
consultative des chefs de secrétariat de l’OUA, de la BAfD et de la CEA, qui s’est tenue
à Ouagadougou en février 1999. Cette réunion, qui faisait suite à une réunion du
secrétariat conjoint, a défini les activités que les trois organisations exécuteraient en 1999
à l’appui de la Communauté.

35. Enfin, la CEA participe à un programme de recherche et de formation qui doit être
exécuté conjointement par une équipe de chercheurs de la CEA, de l’OUA et des
communautés économiques régionales sur les thèmes «La libéralisation du commerce et
l’intégration régionale» et «L’intégration régionale dans le système commercial
multilatéral».

36. La coopération entre la CEA et l’OUA dans le domaine du développement industriel
de l’Afrique a culminé avec le lancement de la Décennie du développement industriel
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de l’Afrique. La CEA a collaboré avec l’OUA à la préparation des projets ci-après :
quatorzième réunion de la Conférence des ministres africains de l’industrie; Conférence
sur les partenariats et les investissements industriels; et réunion du groupe de l’Alliance
pour l’industrialisation de l’Afrique.

37. Parmi les autres activités entreprises en collaboration entre la CEA et l’OUA, il y
a lieu de citer des consultations visant à établir des relations de travail et un programme
de travail pour des organismes de la société civile et à créer une instance chargée d’étudier
la question de la bonne gouvernance en Afrique. À ce propos, la CEA a tenu de vastes
consultations avec l’OUA en vue de préparer et d’accueillir la Conférence qui s’est tenue
à Addis-Abeba en mars 1998 sur le thème «La gouvernance en Afrique : renforcer le cadre
institutionnel»; elle a aussi collaboré à l’organisation du colloque CEA/OUA sur le rôle
des forces armées africaines dans la transition politique et le développement économique,
qui a eu lieu en mai 1998 à Addis-Abeba.

38. L’OUA et la CEA ont également coordonné leur position en ce qui concerne la
deuxième Conférence internationale de Tokyo sur le développement de l’Afrique. Les
deux organisations se sont consultées sur les préparatifs de la conférence en évaluant
conjointement les résultats de la première Conférence et en proposant pour la deuxième
des objectifs pour l’Afrique. L’OUA a participé activement aux trois réunions préparatoi-
res de la deuxième Conférence. La réunion du secrétariat conjoint, qui s’est tenue en
février 1999 à Ouagadougou pour préparer celle des chefs de secrétariat de l’OUA , de
la BAfD et de la CEA, a défini les modalités d’application du consensus réalisé à la
Conférence, pour les soumettre aux partenaires de l’Afrique. Actuellement, grâce à un
financement du Gouvernement japonais et toujours dans le cadre de la Conférence, la CEA
met en oeuvre un projet sur le renforcement des programmes d’intégration sous-régionale
organisés par les communautés économiques régionales en vue de la constitution de la
Communauté économique africaine. 

C. Programme des Nations Unies pour le développement

39. L’assistance du PNUD à l’OUA, dans le cadre des deuxième et troisième program-
mes régionaux pour l’Afrique, a porté surtout sur la promotion de l’intégration
économique régionale résultant du Plan d’action de Lagos (1980) et sur le renforcement
des capacités institutionnelles du secrétariat de l’OUA. Dans le cadre des quatrième et
cinquième cycles de programmation, le PNUD a continué d’appuyer le renforcement du
secrétariat de l’OUA en orientant son activité sur le développement des capacités et
l’amélioration de la gestion. Les projets réalisés au cours de la période de programmation
ont comporté également une assistance pour la création, au sein de l’OUA, d’un groupe
sur la participation des femmes au développement.

40. Des progrès appréciables ont été réalisés dans différents domaines tels que
l’informatisation des départements de l’OUA, la modernisation de son groupe des
archives, l’achèvement des études de base pour la rationalisation des institutions
parrainées par la CEA et la formation de personnel. Toujours sous les auspices du PNUD,
des réunions ont été organisées avec le Département du développement et de la
coopération économiques de l’OUA et les communautés économiques régionales pour
permettre un dialogue et une concertation en ce qui concerne les stratégies et méthodes
d’application des divers volets du Traité portant création de la Communauté économique
africaine, en particulier l’élaboration de protocoles, la diffusion du traité et la coordination
et l’harmonisation des programmes des communautés économiques régionales.
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41. Dans le cadre de ce programme, le PNUD s’emploie à répondre en temps opportun
à la demande d’appui du Groupe de négociations Union européenne/Groupe des États
d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, compte tenu du mandat confié à l’OUA par son
Assemblée des chefs d’État et de gouvernement réunie à Ouagadougou en 1998. Comme
par le passé, le PNUD poursuivra son assistance en vue de la constitution de la Commu-
nauté économique africaine en utilisant le cadre de coopération et de dialogue existant
entre les deux institutions.

42. Le projet RAF/97/028 «Renforcement des capacités de l’OUA pour la prévention,
la gestion et le règlement des conflits» (contribution du PNUD : 3 millions de dollars),
qui a été signé en juillet 1997 au secrétariat de l’OUA, se poursuit. Il a pour objectif de
favoriser l’utilisation efficace du Mécanisme de l’OUA pour la prévention, la gestion et
le règlement des conflits grâce à la valorisation des ressources humaines et au renforce-
ment des systèmes d’information. Il s’agit d’accroître la capacité de l’Organe central,
du secrétariat et de la Division de la gestion des conflits en matière de diplomatie
préventive, de mobilisation des ressources, d’analyse et d’exécution.

43. Le projet doit permettre de mettre en place un système d’appui à l’information. Un
site Web de l’OUA a été créé en juin 1998, et une infrastructure d’appui à l’information
a été conçue en collaboration avec le programme d’établissement de la Communauté
économique africaine. Le matériel nécessaire au réseau a été livré et sera prochainement
installé.

44. Des experts en matière d’alerte rapide et des spécialistes de l’information sur les
conflits sont placés à la disposition de l’OUA et travailleront à la Division de la gestion
des conflits de l’OUA en attendant que son propre personnel ait reçu la formation voulue.
On procède actuellement au recrutement d’un expert de la mobilisation des ressources,
qui sera chargé d’organiser une table ronde en vue de la reconstitution du Fonds de l’OUA
pour la paix.

45. Des clubs de jeunes de l’OUA et des organisations féminines déjà désignées doivent
organiser un programme de plaidoyer en vue de sensibiliser l’opinion aux risques de
conflit et de promouvoir la paix en Afrique.

46. Le programme régional du PNUD en faveur des femmes doit aider les pays à intégrer
les sexospécificités à la politique et à l’action et à promouvoir la condition de la femme
sur le plan politique et économique. Une action vigoureuse est en cours pour porter les
femmes à des postes de direction, la présence en nombre suffisant de femmes compétentes
et bien informées étant de nature à faire évoluer les priorités de développement, et ainsi
à contribuer à réduire les sources de tension et de conflit ouvert. Le programme tient
compte de certains des enseignements tirés quant aux effets des conflits et des crises sur
l’action de développement, et en particulier sur la situation des femmes. Il vise donc
essentiellement à appuyer les initiatives et les efforts des femmes en matière de paix, à
veiller à ce que les femmes participent en nombre suffisant et avec l’influence voulue aux
négociations de paix, à la solution des conflits et à tous les processus de paix. Actuelle-
ment, le programme apporte un appui aux réseaux pour la paix de la Fédération des
femmes africaines, organisme qui regroupe des mouvements féminins non gouvernemen-
taux de défense de la paix appartenant à 20 pays d’Afrique.

47. Outre l’appui apporté à la reconstruction des pays qui relèvent d’un conflit, comme
l’Angola, les Comores, le Libéria, le Rwanda et la Sierra Leone, le Bureau du PNUD pour
l’Afrique s’est employé à rechercher des solutions plus efficaces et mieux ciblées aux
problèmes cruciaux que rencontrent les pays en situation spéciale; il a désigné à cette fin
en octobre 1998 un Conseiller régional chargé de la promotion de la paix pour le
développement, qui fait partie de l’équipe spéciale pour le relèvement de l’Afrique basée
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à Addis- Abeba. Le Conseiller régional doit essentiellement élaborer le cadre conceptuel
et constituer le centre de ressources qui permettront, lorsque les circonstances l’exigeront,
de mieux orienter les initiatives du PNUD visant à appuyer et renforcer l’action régionale
et internationale en faveur de la paix et du développement.

D. Fonds des Nations Unies pour la population

48. Les questions de population figurent parmi les préoccupations majeures des
gouvernements africains en raison de leur importance pour la réalisation d’un développe-
ment socioéconomique durable dans la région. Ces derniers ont exprimé leur intérêt pour
ces questions dans la Déclaration de Dakar-Ngor adoptée à la troisième Conférence
régionale africaine sur la population (Dakar, décembre 1992), dans une résolution sur
la population et le développement adoptée par le Conseil des ministres de l’OUA (Tunis,
juin 1994) et lors de la réunion préparatoire de la Conférence internationale de Tokyo
sur le développement de l’Afrique (TICAD II) qui a souligné que la population constituait
l’un des domaines prioritaires du développement social. L’appui accordé par les pays
africains au Programme d’action de la Conférence internationale sur la population et le
développement (CIPD) en 1994 reflétait également l’importance qu’ils accordent à cette
question.

49. Le FNUAP, en tant qu’organisme responsable du suivi et de la mise en oeuvre du
Programme d’action de la CIPD, est résolu à travailler en collaboration avec les
gouvernements, toutes les entités du système des Nations Unies, les institutions régionales,
les organismes d’aide bilatérale, les ONG et la société civile. Conformément à cet
engagement, le Fonds a appuyé la mise en oeuvre de programmes démographiques en
Afrique, en collaboration avec l’OUA, principalement par le biais du Programme de
l’OUA en matière de politique démographique et de développement.

50. Dans le cadre de cette initiative, le FNUAP s’efforce avec l’OUA de promouvoir
l’élaboration et l’application de politiques démographiques globales et l’intégration des
facteurs démographiques dans les plans et stratégies de développement établis par les États
membres de l’OUA, en aidant l’organisation à promouvoir l’adoption de politiques
démographiques. Une conséquence directe de cette collaboration a été la création, au sein
de l’OUA, d’un Service de la population et du développement, qui sert d’organe technique.
Cet organe a contribué activement à former le personnel de l’OUA aux questions de
population et à l’organisation de séminaires, d’ateliers et de tables rondes à l’intention
de la communauté diplomatique africaine à Addis-Abeba sur certains sujets se rapportant
à la population et au développement. Divers matériaux et messages d’information,
d’éducation et de communication (IEC) ont également pu être publiés, aidant les États
membres dans leurs efforts de sensibilisation.

51. Dans le cadre de la collaboration, le FNUAP a également fourni un appui à la
création de la Commission africaine de la population qui réunit des représentants des
commissions et conseils de la population pour échanger des données d’expérience sur
la mise en oeuvre des recommandations de la CIPD dans la région, examiner les nouvelles
questions, rechercher des solutions aux problèmes d’application et déterminer la ligne
de conduite à adopter pour l’avenir.

52. En septembre 1998, le Secrétariat commun CEA/OUA/BAfD et le FNUAP ont
procédé à un examen conjoint de l’expérience des pays africains concernant la mise en
oeuvre de la Déclaration de Dakar-Ngor et du Programme d’action de la CIPD, duquel
il est ressorti que des progrès considérables avaient été réalisés. Divers pays, dont
l’Afrique du Sud, le Bénin, le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, le Kenya, le Mali, le
Mozambique, l’Ouganda, la République-Unie de Tanzanie et le Sénégal, ont pris de
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nombreuses mesures touchant les politiques démographiques, l’égalité entre les sexes,
les droits et la santé en matière de reproduction, et les partenariats avec la société civile.
Les pays ont également modifié leurs politiques et programmes en matière de population
afin de tenir compte des objectifs et des recommandations de la CIPD. On mentionnera,
à titre d’exemple, l’adoption de lois proscrivant les mutilations génitales des femmes dans
des pays comme le Bénin, le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, le Ghana, le Sénégal et le
Togo et l’abrogation dans de nombreux pays des lois interdisant la distribution de
contraceptifs et la publicité à ce sujet.

53. Le FNUAP joue un rôle important au sein de l’Équipe spéciale (OUA/BAfD/
CEA/FNUAP) créée pour renforcer la coordination et la collaboration entre ces
institutions, ainsi que pour examiner les activités de plaidoyer et promouvoir la
mobilisation de ressources pour les activités en matière de population et de développement
dans la région.

E. Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés

54. Cette année marque le trentième anniversaire de la Convention de l’OUA régissant
les aspects propres aux problèmes des réfugiés en Afrique et l’Accord de coopération entre
l’OUA et le HCR. Ce double anniversaire offre l’occasion aux deux organisations, en
collaboration avec la communauté internationale, de passer en revue les progrès réalisés
et les difficultés rencontrées concernant les déplacements forcés de population en Afrique
et d’explorer de nouvelles possibilités de remédier au problème des réfugiés sur le
continent. Diverses activités ont été organisées aux niveaux national et régional afin de
célébrer l’anniversaire de la Convention de l’OUA; on mentionnera notamment la création
du prix de l’OUA pour services exceptionnels rendus aux réfugiés et aux personnes
déplacées en Afrique, dans le cadre du sommet de l’OUA tenu à Alger, en juillet 1999,
une déclaration conjointe du Haut Commissaire et du Secrétaire général de l’OUA, une
table ronde sur les problèmes des réfugiés en Afrique et la convocation d’une réunion
d’experts de l’OUA et du HCR sur la Convention de l’OUA et son application, prévue
à Conakry pour la fin de 1999.

55. En ce qui concerne l’Accord de coopération, il a été proposé d’organiser une réunion
des divisions et services compétents de l’OUA et du HCR afin d’examiner et de réviser
ses dispositions. Un projet d’ordre du jour annoté a été établi et soumis à l’OUA et au
Siège, pour examen.

56. La Réunion ministérielle de l’OUA sur les réfugiés, les rapatriés et les personnes
déplacées, qui a eu lieu à Khartoum en décembre 1998, la première rencontre à l’échelle
du continent sur les réfugiés et les personnes déplacées depuis la Conférence de 1979 sur
la situation des réfugiés en Afrique (Arusha, République-Unie de Tanzanie), s’inscrivait
dans le cadre d’un processus visant à rechercher des solutions aux problèmes liés aux
réfugiés et aux déplacements forcés en Afrique. Un secrétariat commun OUA/HCR a été
créé, afin d’établir la documentation à soumettre à la réunion de Khartoum. Parmi les
autres activités préparatoires, on mentionnera la convocation d’un atelier HCR/Brookings
Institution/OUA sur les déplacements internes en Afrique, en octobre 1998, et l’appui
et l’assistance fournis par le HCR à des missions de la Commission de l’OUA sur les
réfugiés, organisées entre octobre et décembre 1998. Dans le sillage de la Réunion
ministérielle, une équipe spéciale OUA/HCR/CICR a été créée à Addis-Abeba, en janvier
1999, qui est chargée d’élaborer une stratégie et un plan d’action pour assurer le suivi
de la Déclaration et des recommandations adoptées à la Réunion ministérielle. Ces deux
documents constituent un cadre utile pour la protection des réfugiés et l’assistance à leur



A/54/484

13

fournir dans les années à venir, et serviront de base à l’élaboration d’un plan d’action
global qui sera adopté à la réunion d’experts de l’OUA et du HCR.

57. La première Conférence ministérielle de l’OUA sur les droits de l’homme en
Afrique, qui s’est tenue à Maurice en avril 1999, a permis au HCR de participer au débat
sur la question et de promouvoir le lien important existant entre la protection des réfugiés
et les droits de l’homme. Le HCR travaillera avec l’OUA et les organismes de défense
des droits de l’homme, afin d’assurer le suivi des dispositions pertinentes de la
Déclaration de Maurice et d’appuyer les autres recommandations pertinentes concernant
le développement des activités de l’OUA dans le domaine de la surveillance des droits
de l’homme et de la promotion des droits de l’homme et du droit humanitaire.

58. Au cours des trois dernières années, le HCR a renforcé son appui à l’OUA dans le
domaine de l’alerte rapide et de la prévention des conflits. Plusieurs missions ont été
organisées, visant à renforcer la capacité des Divisions de l’OUA chargées des réfugiés
et de la gestion des conflits, une importance particulière étant accordée à la réorganisation
de l’information, à l’établissement de rapports et à l’analyse des conflits. Une évaluation
détaillée des besoins de l’OUA en matière d’alerte rapide et de prévention des conflits
servirait à déterminer les modalités de l’assistance future du HCR dans ce domaine et
renforcerait le lien entre la prévention et la modération des conflits et les déplacements
forcés.

59. Le HCR collabore avec l’OUA afin d’élaborer et d’appliquer le Programme d’action
de la Commission de l’OUA sur les réfugiés, en particulier dans les domaines de la
mobilisation de ressources et des activités de plaidoyer en faveur des réfugiés en Afrique.

60. Le HCR travaille également avec le Comité de coordination de l’OUA sur
l’assistance et la protection à fournir aux réfugiés et aux personnes déplacées en Afrique.
En tant que président de cet organe, il a lancé un processus de consultation avec les
membres afin de développer le mandat du Comité et d’élargir sa composition, et, ainsi,
de renforcer son efficacité et son utilité pour l’examen des questions relatives aux réfugiés,
en particulier au niveau local. Les consultations ont été productives, aboutissant à
l’adoption d’un nouveau règlement intérieur pour le Comité. Le HCR et l’OUA établissent
actuellement les modalités d’application des recommandations adoptées aux réunions
du Comité, afin d’assurer une meilleure coordination des programmes relatifs aux réfugiés
et à l’assistance humanitaire, en particulier dans le contexte d’opérations d’urgence.

61. Le HCR continue de travailler avec les divisions compétentes de l’OUA concernant
le suivi de l’application des recommandations adoptées par les diverses conférences et
réunions organisées par l’OUA dans des domaines se rapportant directement à ses travaux.
Il s’efforce notamment d’attirer l’attention sur les questions relatives aux enfants réfugiés
dans le cadre du Comité spécial, sous la direction de l’OUA et du Réseau africain pour
la protection de l’enfance contre les mauvais traitements et la privation de soins, et aux
enfants dans les conflits armés; et d’appuyer et de renforcer les mécanismes visant à
intégrer les femmes, ainsi qu’une perspective sexospécifique dans les initiatives lancées
par les organisations régionales aux fins de la consolidation de la paix et du règlement
des conflits, en tant que suivi des programmes d’action mondiaux et régionaux sur les
femmes, et dans le cadre d’autres initiatives récentes, comme le Comité africain sur la
paix et le développement.

F. CNUCED
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62. Pendant la période de l’examen, la CNUCED et l’OUA ont poursuivi à Genève des
consultations intensives et régulières.

63. En mai 1999, la CNUCED et l’OUA ont signé un mémorandum d’accord, afin de
renforcer leur coopération dans les domaines suivants : a) coopération et intégration
économiques aux niveaux régional et sous-régional; b) courants de ressources et dette;
c) commerce international; et d) produits de base. Ce document prévoit que des
consultations périodiques auront lieu entre les représentants désignés des deux organisa-
tions, afin de renforcer la coordination et la coopération dans les domaines susmentionnés.

64. La CNUCED a organisé un atelier de coordination à l’intention des conseillers
principaux auprès des ministres du commerce des pays les moins avancés en juin 1999,
à Sun City (Afrique du Sud). L’OUA a participé à la réunion avec d’autres organisations
régionales. Les participants ont adopté un communiqué, des conclusions et des proposi-
tions concernant un nouveau plan d’action global pour l’intégration des pays les moins
avancés dans l’économie mondiale. Les propositions ont été soumises au Conseil général
de l’Organisation mondiale du commerce le 7 juillet 1999.

65. La CNUCED, en collaboration avec le secrétariat de la Communauté économique
africaine de l’OUA, le Gouvernement sud-africain et le PNUD, a également organisé un
atelier sur l’établissement de priorités commerciales proactives et cohérentes pour les
pays africains, à l’appui de leur participation aux négociations commerciales internationa-
les. L’atelier, qui s’est tenu à Pretoria du 29 juin au 2 juillet 1999, était organisé dans
le cadre du programme prescrit par l’Assemblée générale afin d’aider les pays en
développement à établir un «agenda positif» pour les négociations futures, dans l’esprit
du Mémorandum d’accord conclu entre la CNUCED et la Communauté économique
africaine.

66. Les éléments identifiés dans le cadre des ateliers susmentionnés faisaient partie des
apports fournis à la réunion organisée par la Communauté économique africaine de l’OUA
et la CEA à Addis-Abeba du 21 au 23 juillet 1999, afin d’élaborer une stratégie de
négociation africaine globale pour la troisième Conférence ministérielle de l’OMC et la
dixième session de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement.

67. La CNUCED et l’OUA sont toutes deux agents d’exécution pour le module
«procédure accélérée» sur l’appui aux négociations multilatérales en cours, dans le cadre
du programme du PNUD pour le renforcement des capacités en matière de commerce et
de développement en Afrique. Quatre séminaires sous-régionaux sont organisés en Afrique
cette année avec l’OUA, sous l’égide des secrétariats des communautés économiques
régionales, afin d’aider les États membres de ces organisations à préparer la Conférence
ministérielle de l’OMC.

68. À la demande de l’OUA et de la Ligue des États arabes, la CNUCED a dépêché une
mission à Ouagadougou afin de participer à la deuxième Semaine afro-arabe des affaires,
qui s’est tenue en octobre/novembre 1998, et au Forum de coopération organisé pendant
la Semaine. À la suite de la troisième Foire commerciale afro-arabe (Émirats arabes unis,
décembre 1997), le secrétariat de l’OUA et la Ligue des États arabes ont demandé à la
CNUCED de contribuer à la préparation de la quatrième Foire commerciale afro-arabe
qui s’est tenue à Dakar, en avril 1999. Le secrétariat de la CNUCED a participé
activement à la préparation de cette manifestation, prenant part aux réunions du Comité
préparatoire tenues en mai et octobre 1998 et en janvier 1999. Pendant la Foire
commerciale proprement dite, la CNUCED a participé au Forum de coopération sur les
questions commerciales et organisé des réunions à l’intention des organisations non
gouvernementales sur la préparation de la dixième session de la Conférence des Nations
Unies sur le commerce et le développement et sur certaines questions intéressant les
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milieux d’affaires africains et arabes dans le domaine de l’investissement, ainsi que sur
la préparation de la Conférence ministérielle de l’OMC.

69. L’OUA a été invitée à la conférence sur le développement économique et la
dynamique régionale en Afrique/enseignements tirés de l’expérience de l’Asie de l’Est,
organisée par la CNUCED à Maurice, en septembre 1998.

70. La CNUCED a coparrainé, avec l’OUA et diverses autres organisations, le Forum
sur la compétitivité future des économies africaines, qui s’est tenu à Dakar en mars 1999.

71. L’OUA a présidé une session du colloque régional africain sur la libéralisation du
commerce et la diversification du secteur agricole organisé par la CNUCED à Abidjan,
en mai 1999, et participé activement à ses travaux..

G. Organisation internationale du Travail

72. Afin d’appliquer la résolution 53/91 de l’Assemblée générale, l’OIT a exécuté des
programmes dans les domaines cruciaux ci-après : élimination de la pauvreté, promotion
de l’emploi, promotion du tripartisme et des droits de l’homme, élimination du travail
des enfants, protection des travailleurs migrants, activités en faveur des pays touchés par
les conflits et réadaptation professionnelle.

73. L’OIT évalue la situation de l’emploi dans la région de l’Afrique et des rapports
analytiques ont été soumis à la session ordinaire annuelle de la Commission du travail
et des affaires sociales de l’OUA. Les recommandations formulées par la Commission
à l’issue de cette session ont guidé la formulation de politiques et de programmes dans
de nombreux pays d’Afrique. En outre, l’OIT a continué de servir de secrétariat technique
à l’intention de la Commission du travail pour l’Afrique australe. Le Programme «des
emplois pour l’Afrique», que l’OIT a commencé à exécuter vers la fin de 1998, est une
entreprise importante dans le domaine de la création d’emplois. L’OIT, l’OUA et le
PNUD/Afrique ont organisé ensemble une réunion de donateurs, tenue à Windhoek en
avril 1999, en vue de mobiliser des ressources pour ce programme.

74. En ce qui concerne la défense des droits de l’homme et l’application des normes
internationales relatives au travail, la coopération de l’OIT avec l’OUA prend essentielle-
ment la forme d’une coopération technique visant à favoriser l’application et la
ratification des normes et conventions internationales. L’OIT a offert une assistance
technique pour renforcer le tripartisme dans les travaux de la Commission du travail et
des affaires sociales de l’OUA ainsi que de la Commission du travail pour l’Afrique
australe.

75. L’OIT a aussi continué à contribuer, sur le plan financier et technique, aux travaux
de l’Organisation de l’unité syndicale africaine (OUSA) et de la Confédération
panafricaine d’employeurs, qui ont toutes les deux des relations de travail très proches
avec l’OUA. Elle a participé à l’atelier OUSA/OIT consacré au dialogue social et au
tripartisme, tenu à Windhoek du 8 au 25 avril 1999, soumettant des rapports sur la suite
donnée à la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail,
et sur le projet de convention concernant l’interdiction des pires formes de travail des
enfants. Lorsque cette convention a été approuvée (Convention No 182), le texte en a été
soumis au sommet que l’OUA a tenu à Alger en juillet 1999, qui l’a approuvé.

76. L’OIT collabore aussi avec l’OUA aux fins ci-après : a) appliquer en ce qui concerne
le marché du travail des politiques et programmes propres à favoriser un emploi productif
et le libre choix des emplois, surtout dans les régions où il y a beaucoup de migrants;
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b) s’agissant des pays recevant des migrants, contribuer davantage à l’accélération du
processus de développement dans les pays d’origine des migrants; et c) faciliter
l’intégration des travailleurs migrants dans le marché du travail et leur participation aux
activités syndicales.

77. En ce qui concerne l’action en faveur des pays touchés par les conflits, l’OIT a lancé
un programme d’action mondial de deux ans, prévoyant une formation professionnelle
et une formation à la gestion dans les pays se remettant d’un conflit armé. Les études par
pays effectuées dans le cadre de ce programme ont permis de rassembler des données et
des enseignements qui constitueront sans nul doute la base de l’action future de l’OIT
et de l’OUA dans ce domaine. Un projet consacré à «la création d’emplois – facteur de
paix en Afrique», mis au point au début de 1999, sera exécuté en commun avec
l’OUA/CEA et différents pays d’Afrique.

78. La réadaptation professionnelle est un autre domaine important de coopération entre
les deux organisations. L’OIT offre conseils techniques et assistance technique à l’Institut
africain de réadaptation en vue de la formulation et de la mise en oeuvre de politiques
concernant les handicapés.

H. Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture

79. Dans le contexte de l’accord de coopération conclu entre l’UNESCO et l’OUA en
1968, les deux organisations ont poursuivi pendant la période considérée leur coopération
dans les domaines de l’enseignement, de la culture, de la communication, de la science
et de la culture de paix.

80. Dans le domaine de l’enseignement, l’UNESCO a notamment : a) contribué à la
formulation du Programme d’action de la Décennie de l’OUA pour l’éducation en Afrique
(1997-2006) (l’UNESCO est membre du Comité directeur de la Décennie); b) contribué,
sur le plan financier et sur le plan technique, à l’organisation et au suivi de la Conférence
des ministres africains de l’enseignement que l’OUA a organisée à Harare en mars 1999;
c) pour coordonner les diverses initiatives prises dans le domaine de l’enseignement en
Afrique, constitué avec l’OUA un mécanisme mixte visant à coordonner la Décennie de
l’OUA pour l’éducation en Afrique, les recommandations de la Conférence des ministres
africains de l’enseignement et les recommandations de la septième Conférence des
ministres de l’enseignement des États membres d’Afrique tenue à Durban (Afrique du
Sud) en avril 1998; d) créé une synergie entre la Décennie et l’élément «Éducation pour
les enfants africains» de l’Initiative spéciale du système des Nations Unies pour l’Afrique,
pour laquelle l’UNESCO joue le rôle de chef de file, et proposé un accord-cadre, de façon
à regrouper tous les projets relatifs à l’éducation lancés dans le cadre de cette initiative.

81. En ce qui concerne la communication, l’UNESCO a participé à la préparation de
la première réunion africaine pour le développement organisée par l’OUA et la
Communauté économique africaine sur les problèmes de la mondialisation et de
l’informatisation, particulièrement en ce qui concerne les questions d’éthique liées à
l’informatique, l’accès des collectivités à l’information, l’augmentation de la participation
des femmes à la société de l’information, la bonne gouvernance et les nouvelles techniques
de communication. L’UNESCO participe aussi aux préparatifs techniques de la création
d’un centre interorganisation Nations Unies-OUA pour l’échange d’informations.

82. Dans le domaine de la culture, l’UNESCO est membre du comité technique qui doit
publier un atlas culturel de l’Afrique et un guide panafricain de l’éducation civique. Elle
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coopère au projet visant à créer un institut culturel afro-arabe ainsi qu’aux projets
interculturels intitulés «La route de l’esclave» et «La route du fer».

83. S’agissant de la culture de paix, la mise au point d’un programme d’action OUA-
UNESCO est presque terminée et les consultations se poursuivent entre l’UNESCO et
la Division de la gestion des conflits (OUA), au sujet de la possibilité de créer des réseaux
nationaux dans ce domaine en vue de rassembler les informations nécessaires pour
prévenir les conflits, formuler des programmes d’enseignement et de formation relatifs
à la démocratie, aux droits de l’homme et à la paix, et améliorer les méthodes traditionnel-
les de promotion de la paix. Les deux organisations ont participé à un séminaire organisé
par l’OUA en septembre 1999, concernant les cultures et les conflits en Afrique.

84. La coopération entre les deux organisations se fait au moyen de consultations
régulières et de réunions de travail. Dans ce cadre, une réunion a été organisée à Paris
le 1er juin 1999 afin de faire le point sur les activités de coopération depuis la sixième
réunion de la Commission mixte UNESCO-OUA. Cette réunion a permis de déterminer
les actions communes qui devraient être menées à bien ou engagées à titre prioritaire avant
la septième réunion de la Commission mixte. À sa trente-cinquième session ordinaire,
la Conférence des chefs d’État et de gouvernement de l’OUA a demandé au Directeur
général de l’UNESCO et au Secrétaire général de l’OUA de revoir l’accord de 1968 sur
la coopération entre les deux organisations, en vue de le renforcer.

85. Dans le domaine de la science et de la technique, à la même session la Conférence
des chefs d’État et de gouvernement, rappelant la création en 1994 du Fonds international
pour le développement technologique de l’Afrique, doté de 1 million de dollars, a demandé
au Directeur général de l’UNESCO et au Secrétaire général de l’OUA d’inciter les États
africains à mobiliser des ressources pour ce fonds. Elle les a aussi invités à encourager
les États africains à allouer au développement de la science et de la technique en Afrique
3 % des ressources qu’ils obtiennent du PNUD.

86. Dans le cadre du partenariat international contre le VIH/sida en Afrique, la
Conférence a demandé au Secrétaire général de l’OUA, en collaboration avec le
Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA), l’UNESCO,
l’Organisation mondiale de la santé, l’UNICEF, la Banque mondiale, le PNUD, le FNUAP
et le Programme des Nations Unies pour le contrôle international des drogues (PNUCID),
de prendre toutes les mesures voulues pour appliquer de façon coordonnée les activités
du nouveau partenariat et d’offrir l’assistance technique et financière nécessaire pour
lutter contre l’épidémie du VIH/sida dans l’intérêt des États membres.

I. Organisation mondiale de la santé

87. Pour faciliter la réalisation des objectifs du Traité portant création de la Communau-
té économique africaine, l’OMS a contribué à l’exécution de certaines décisions majeures
prises par l’OUA dans le domaine de la santé.

88. Comme demandé par le Conseil des ministres à sa soixante-septième session
ordinaire tenue à Addis-Abeba en février 1998, l’OMS a aidé les États membres de l’OUA
à formuler et à mettre en oeuvre des politiques de lutte contre la drogue.

89. Conformément à la demande formulée par la Commission du travail et des affaires
sociales de l’OUA à sa vingt-deuxième session ordinaire, tenue à Windhoek en avril 1999,
l’OMS, en collaboration avec l’OUA, a entrepris une étude approfondie de l’impact du
VIH/sida en Afrique et de ses liens avec le travail des enfants. Un rapport relatif à l’impact
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du VIH/sida sur la capacité potentielle de production des jeunes travailleurs devrait être
soumis à la Commission à sa vingt-troisième session ordinaire.

90. En application de la résolution adoptée par la quarante-neuvième Assemblée
mondiale de la santé en mai 1999, demandant au Directeur général de lancer la
formulation d’une convention-cadre internationale sur la lutte contre le tabac, conformé-
ment à l’article 19 de la Constitution de l’OMS, l’Organisation a collaboré avec l’OUA
à l’action menée pour appeler l’attention des chefs d’État et de gouvernement des pays
membres de l’OUA sur le tabac, cause de mort et d’invalidité. À cet égard, l’OMS aide
les États membres de l’OUA à renforcer leurs propres politiques de lutte contre le tabac
– contrebande, publicité, fixation des prix et imposition – afin de réaliser les objectifs
de l’Initiative contre le tabac. En 1998 et en 1999, la Journée mondiale sans tabac a été
observée dans tous les États membres de l’OUA.

91. Conformément à son plan de travail stratégique pour 1998/99, l’OMS organise des
relations de partenariat avec l’OUA de façon à promouvoir activement l’Initiative
africaine pour la lutte contre le paludisme et l’Initiative «Faire reculer le paludisme»
– approche faisant appel à un partenariat mondial pour réduire les problèmes liés au
paludisme, en aidant les pays africains à formuler des plans permettant de réaliser les
objectifs globaux de cette Initiative.

92. L’OMS a été priée par l’OUA d’étudier, en coopération avec l’Agence internationale
de l’énergie atomique, l’utilisation d’isotopes afin d’identifier les mutations pharmacoré-
sistantes des agents pathogènes du paludisme, de la tuberculose et de la brucellose.

93. L’OMS a coopéré avec l’OUA à la préparation de la Sixième Conférence des
ministres africains de la santé, soumettant des documents techniques pour la réunion tenue
au Caire en octobre 1999.

94. Parallèlement à la restructuration qu’elle opère au niveau du siège, à Genève, l’OMS
élargit aussi la portée de son bureau d’Addis-Abeba, de façon à inclure les communautés
économiques régionales, en liaison avec ses représentants à New York et à Bruxelles.

J. Banque mondiale

95. La Banque mondiale et l’OUA renforcent progressivement leur collaboration.  Le
Département du développement et de la coopération économiques de l’OUA a accès à la
base de données active sur l’Afrique de la Banque mondiale, ce qui lui permet d’améliorer
sa propre base de données et ses travaux d’analyse des politiques, en particulier en ce qui
concerne la réalisation et le développement de la CEA. Le nouveau partenariat pour le
renforcement des capacités sera un domaine d’étroite collaboration. La Banque mondiale
et l’OUA coopèrent également avec d’autres importantes institutions africaines pour la
réalisation d’un ensemble d’études sur les tendances, les défis et les perspectives pour
l’Afrique à l’aube du XXIe siècle.

96. Au cours de l’année considérée, des visites réciproques ont eu lieu à des niveaux
élevés; l’OUA a participé aux réunions annuelles de la Banque mondiale et du Fonds
monétaire international, et le Secrétaire général de l’OUA a prononcé une allocution lors
de la conférence sur les aspects sexospécifiques du droit qui s’est tenue à la Banque
mondiale, à Washington. Le Directeur du Groupe de promotion des partenariats de la
région européenne de la Banque mondiale s’est rendu au siège de l’OUA et a eu des
discussions avec le Sous-Secrétaire général responsable du Département du développement
et de la coopération économiques sur les moyens de renforcer le partenariat entre les deux
organisations.
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97. La Banque mondiale était également représentée à la réunion du Comité directeur
du Groupe de l’analyse des politiques, qui était soutenue par la Fondation pour le
renforcement des capacités en Afrique, établie à Harare, et qui a aidé les communautés
économiques régionales à mener des activités de renforcement des capacités et de
formation, domaine d’action fondamental de la CEA.

K. Fonds monétaire international

98. Le Fonds a continué de coopérer avec l’OUA par des contacts directs avec le
secrétariat de celle-ci, par ses relations avec les États membres de l’OUA qui sont
également membres du Fonds et, avec le concours de l’Organisation des Nations Unies,
par des contacts entre le Directeur du bureau du Fonds auprès de l’ONU et le Comité
directeur de l’OUA. Cette coopération prend la forme de conseils et d’une surveillance
concernant les politiques, d’une aide financière, d’une coordination relative à la dette
extérieure et à l’aide, et d’une assistance technique.

99. Le Fonds a poursuivi et intensifié son dialogue avec l’OUA par les moyens suivants :
réunions de haut niveau; accréditation d’un représentant du Fonds auprès du secrétariat
de l’OUA; participation à des conférences et à diverses réunions consacrées à des
questions économiques; et présence régulière en tant qu’observateur aux sommets de
l’OUA. Quand le Directeur général du FMI a pris la parole lors du trente-deuxième
sommet, à Yaoundé en juillet 1996, et du trente-quatrième sommet, à Ouagadougou en
juin 1998, il a souligné la volonté du Fonds de coopérer étroitement avec l’OUA pour
favoriser le développement de l’Afrique. Le Fonds était également représenté par deux
hauts fonctionnaires, présents en qualité d’observateurs, lors du trente-cinquième sommet,
à Alger.

100. Dans le cadre de ses consultations régulières avec les États membres de l’OUA, le
Fonds fournit constamment des conseils sur les politiques à mener pour s’acquitter de
ses fonctions de surveillance et aide les autorités nationales à concevoir des programmes
d’ajustement susceptibles d’être soutenus par le Fonds. Ce dernier offre une assistance
technique importante aux membres de l’OUA, en vue de renforcer leurs capacités en
matière de gestion macroéconomique. Le Fonds a également intensifié sa collaboration
avec la CEA. Il a participé, à un niveau élevé, à la Conférence conjointe des ministres
des finances et des ministres du développement et de la planification économiques de
l’Afrique organisée par la CEA à Addis-Abeba en mai 1999. Le Fonds a encore resserré
ses relations avec diverses organisations économiques régionales.

L. Organisation mondiale de la propriété intellectuelle

101. En octobre 1998, l’OMPI a invité le Secrétaire exécutif adjoint du bureau de Genève
de l’OUA à participer au cours d’initiation sur la propriété industrielle, qui a eu lieu à
Harare.

102. Les membres d’une délégation de l’OMPI qui organisait un séminaire national en
Éthiopie en novembre 1998 ont rencontré des fonctionnaires de l’OUA et ont discuté avec
eux de la coopération entre les deux organisations dans le domaine de la propriété
intellectuelle.

103. En décembre 1998, l’OMPI a participé à toutes les réunions préparatoires du Comité
d’organisation de la Foire commerciale afro-arabe. En avril 1999, l’OMPI a participé
à la Foire, à Dakar, où elle a installé son propre stand et réalisé sa propre exposition, a
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décerné des médailles de l’OMPI, a distribué des prix en espèces à des entreprises utilisant
la propriété industrielle dans leurs activités et a participé à un forum d’une durée d’une
journée qui a eu lieu lors la Foire.

104. En janvier 1999, l’OMPI a offert une contribution financière à l’OUA pour la
publication d’une brochure sur les inventeurs africains auxquels avaient été décernées
les médailles d’or de l’OUA et de l’OMPI (voir par. 106).

105. Au siège de l’OMPI, en mars–avril 1999, des fonctionnaires de l’OUA ont eu des
discussions avec leurs homologues de l’OMPI sur la coopération entre les deux
organisations, les effets de l’Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle
qui touchent au commerce (ADPIC) sur les pays africains et une éventuelle contribution
de l’OMPI à la prochaine conférence des ministres africains du commerce.

106. Une délégation de l’OMPI a participé à la soixante-dixième session ordinaire du
Conseil des ministres de l’OUA et à la trente-cinquième session ordinaire de l’Assemblée
des chefs d’État et de gouvernement à Alger. Des médailles d’or de l’OUA et de l’OMPI
ont été décernées aux meilleurs inventeurs africains au cours du sommet de l’OUA.

107. L’OMPI a envoyé une mission de conseil auprès de la Commission scientifique,
technique et de la recherche de l’OUA en août 1999 à Lagos et au siège de l’OUA, pour
discuter de la connaissance que les populations autochtones d’Afrique ont des plantes
médicinales et des cultures vivrières traditionnelles, et de l’utilisation qu’elles en font.

M. Fonds international de développement agricole

108. Les États membres de l’OUA sont d’importants bénéficiaires de l’assistance du
FIDA. En décembre 1998, 5 milliards 831 millions de dollars des États-Unis avaient été
alloués à 226 projets dans des États membres de l’OUA, dont 2 milliards 307 millions
avaient été fournis par le FIDA et 3 milliards 523 millions provenaient de cofinancements
et de sources nationales.

109. En outre, en décembre 1998, le FIDA avait accordé 10 subventions d’un montant
total de 12 754 435 dollars à la Commission scientifique, technique et de recherche. L’une
de ces subventions, d’un montant de 1 million de dollars, a servi à financer des travaux
de recherche et de développement sur des céréales vivrières dans les régions semi-arides
d’Afrique. Les autres subventions étaient destinées au Programme de formation à la
gestion agricole pour l’Afrique (AMTA). En 1994 et en 1997, le FIDA a approuvé deux
subventions d’un montant total de 3 607 000 dollars pour le NENAMTA, qui est une
extension de l’AMTA pour les régions du Proche-Orient et de l’Afrique du Nord.

110. Des consultations régulières se sont poursuivies entre le FIDA et le secrétariat de
l’OUA ainsi qu’entre les bureaux du FIDA et de l’OUA à New York et à Genève dans
les domaines technique et politique. Lors de récentes réunions, les parties ont discuté de
la possibilité de renforcer leur coopération, en révisant l’accord de coopération actuel
entre le FIDA et l’OUA, compte tenu de nouvelles priorités. Il a été convenu que cette
révision déboucherait sur un accord mieux circonscrit et caractérisé par une meilleure
orientation stratégique.

111. En outre, les résolutions de l’OUA en faveur de reconstitutions du FIDA et du
financement de programmes spéciaux pour l’Afrique se sont avérées utiles. Des chefs
d’État africains, le Président Diouf du Sénégal par exemple, ont manifesté un intérêt
particulier pour le Fonds. Le soutien qu’ils ont exprimé a eu des effets positifs parmi les
pays donateurs.
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N. Organisation des Nations Unies pour le développement industriel

112. Le Directeur général de l’ONUDI a participé à la trente-quatrième session du
Conseil des ministres de l’OUA et a eu à cette occasion un grand nombre d’entretiens
bilatéraux avec des ministres de l’industrie. Il s’est également rendu pour la première
fois dans une série de pays africains, dont le Kenya, l’Ouganda et la République-Unie
de Tanzanie.

113. Depuis son lancement en octobre 1996, le Plan d’action de l’Alliance pour
l’industrialisation de l’Afrique a permis aux décideurs africains et à la communauté
internationale d’évaluer les problèmes de développement industriel auxquels le continent
est confronté et sa marginalisation croissante dans le domaine de la production
manufacturière mondiale.

114. Un plan d’action a été adopté par la Conférence des ministres africains de l’industrie
à Accra en mai 1997, par l’OUA en juin 1997 et par l’Assemblée générale des Nations
Unies en décembre 1997. Depuis août 1998, un cadre institutionnel efficace a été mis en
place comme suite à la Déclaration de Harare de l’OUA, en vue d’assurer une adhésion
africaine pleine et entière à l’idée de l’Alliance.

115. La réunion du Comité directeur de l’Alliance a eu lieu à Abidjan en septembre 1998.
L’ONUDI y a participé, en vue de consolider ses relations avec les gouvernements
africains dans le cadre de l’Alliance.

116. Parallèlement à cette réunion du Comité directeur, l’ONUDI, l’OUA et la CEA ont
organisé un séminaire sur les effets de la crise en Asie de l’Est sur l’industrie africaine,
auquel ont participé des universitaires, des décideurs politiques et des représentants
d’organismes multilatéraux.

V. Coopération dans d’autres domaines

A. Union postale universelle

117. Comme l’année précédente, l’UPU a continué de mener, dans le cadre de son
programme d’assistance technique pour la période 1996-2000, des activités visant à
atteindre les objectifs et à mettre en oeuvre les actions définis dans le Traité instituant
la Communauté économique africaine (art. 63) et son Protocole (art. 12) en ce qui
concerne le secteur des postes.

118. À cet égard, l’UPU a participé, en mai 1999, à la première réunion de l’OUA du
Comité des transports, des communications et du tourisme, qui a eu lieu à Addis-Abeba
et dont l’objectif principal était précisément d’énoncer des stratégies pour la mise en
oeuvre de la CEA.

119. En particulier, l’UPU et l’OUA ont examiné la situation actuelle des services postaux
en Afrique et défini les mesures à prendre pour faire face aux déficiences constatées.

120. Les deux organisations ont également rédigé la partie du Protocole sur les transports,
les communications et le tourisme relative aux services postaux, en vue de mettre en
oeuvre le Traité instituant la CEA.

121. L’UPU a continué à prendre des mesures concrètes pour aider les États membres
de l’OUA à transformer leurs services postaux en entités efficaces et organisées comme
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des entreprises commerciales. L’UPU a également fourni une assistance à certains États
membres de l’OUA qui avaient récemment été le théâtre d’un conflit et où des activités
de reconstruction de grande ampleur étaient nécessaires.

B. Programme des Nations Unies pour le contrôle international
des drogues

122. Le PNUCID a continué de coopérer étroitement avec l’OUA, en particulier pour
la mise en oeuvre du Programme d’action contre l’abus et le trafic illicites des drogues
en Afrique.

123. Pour préparer la vingtième session extraordinaire de l’Assemblée générale des
Nations Unies consacrée aux problèmes de la drogue dans le monde, qui s’est déroulée
à New York en juin 1998, une position commune africaine sur la drogue a été élaborée
au cours d’une réunion d’experts africains qui s’est tenue en mars 1998, en coopération
avec le PNUCID. La position commune africaine sur la drogue a été adoptée à la vingt
et unième session de la Commission du travail et des affaires sociales de l’OUA, a été
approuvée à la soixante-huitième session du Conseil des ministres de l’OUA et a inspiré
la position de l’Afrique au cours des travaux de la session extraordinaire.

124. Une deuxième réunion du groupe d’experts tenue en mars 1999 avec la collaboration
du PNUCID a permis d’examiner et d’actualiser la Déclaration et le Plan d’action de
l’OUA et la position commune africaine sur la drogue compte tenu des résultats de la
session extraordinaire.

125. Outre leur participation à la session extraordinaire, des fonctionnaires du centre
de coordination de l’OUA pour les questions relatives à la drogue ont participé à plusieurs
cours de formation et à des réunions et conférences internationales sur la drogue, dont
l’Assemblée générale de l’Organisation internationale de police criminelle, la réunion
du Groupe de travail intergouvernemental pour le projet de plan d’action sur les principes
fondamentaux de la réduction de la demande de drogues et la deuxième réunion des
coordonnateurs des comités interministériels de lutte contre la drogue en Afrique de
l’Ouest, qui s’est tenue à Banjul en septembre 1998. Cette dernière réunion a été organisée
par la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), en
collaboration avec le PNUCID et le Gouvernement gambien, et elle avait pour objet
d’évaluer la mise en oeuvre du plan d’action régional de l’Afrique de l’Ouest pour la lutte
contre la drogue et la situation du Fonds pour la lutte contre la drogue en Afrique de
l’Ouest, dont la création avait été décidée lors de la réunion de la CEDEAO qui avait eu
lieu au Cap-Vert en 1997.

126. À l’invitation du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, le
Secrétaire général de l’OUA a accepté d’être membre du Comité des sages créé pour
s’attaquer aux problèmes de drogue, qui doit mettre en évidence la volonté de l’Afrique
de lutter contre le fléau de la drogue sur le continent africain et l’assistance dont elle a
besoin à cette fin.

127. Des contacts initiaux ont été pris avec toutes les communautés économiques
régionales africaines, en vue d’organiser, en septembre de cette année, en collaboration
avec le PNUCID, un atelier sur la coopération entre l’OUA et les communautés
économiques régionales africaines dans le domaine de la lutte contre la drogue.

128. L’OUA a également continué de coopérer étroitement avec le Centre de prévention
de la criminalité internationale par l’intermédiaire de l’Institut régional africain des



A/54/484

23

Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants, dont le siège
se situe à Kampala.


